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L
e fleuve, les couleurs d’automne, les clochers, les rues principales, les  
pierres grises, les toits de tôle, les granges de bois, les traces d’Expo 67,  
les églises modernes… Voilà quelques traits parmi d’autres dans le grand 
tableau du Québec que nous connaissons et que nous chérissons. Mais  

ce tableau si familier et si distinctif, nous pourrions ne plus le reconnaître s’il évolue 
trop vite, sans considération pour ce qui est déjà là.

Quand on parle de protection du patrimoine, la plupart des gens pensent à la 
rénovation de bâtiments anciens dans le respect d’un certain caractère. Mais c’est 
beaucoup plus que cela. C’est tout le contexte qui nourrit notre attachement à un 
territoire, les relations entre naturel et construit, entre ancien et plus récent, entre 
vivant et matière inerte. Or, préserver ce contexte est un exercice particulier, qui 
demande à la fois une volonté politique, un dialogue citoyen, un cadre réglementaire 
conséquent, des investissements à long terme et des savoirs multidisciplinaires. 

C’est là-dessus qu’a voulu réfléchir l’Ordre des architectes du Québec en  
faisant appel à l’Association des architectes paysagistes du Québec pour organiser  
le colloque « Quel avenir pour les ensembles et paysages patrimoniaux ? ». L’évènement, 
qui s’est tenu du 16 au 19 novembre 2020, a réuni virtuellement une quarantaine  
de panélistes : élus et élues, professionnels et professionnelles, universitaires,  
fonctionnaires ainsi que représentants et représentantes d’organismes. Le présent 
document en constitue le résumé, et il est toujours possible de visionner l’enregis
trement : rendez-vous à oaq.com/colloque2020 pour y accéder (contenu payant).

Au cours de ces quatre demi-journées, il aura été beaucoup question de liens, 
d’harmonie, d’intégration et de sens. Autant d’aspects qu’il importe de prendre en 
considération lorsqu’on intervient dans l’espace urbain, rural ou naturel. Concevoir  
un projet pour qu’il contribue à valoriser ce qui l’entoure : c’est essentiellement ça, 
l’avenir des ensembles et des paysages patrimoniaux. 

Bonne découverte !

Présentation
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D’
entrée de jeu, Pierre Corriveau et Isabelle Giasson 
présentent leur vision de la collaboration, voire  
de l’intégration, entre l’architecture et l’architecture 
de paysage.

Pierre Corriveau décrit l’architecte comme un ou une 
« maître de la multidisciplinarité » qui sait profiter pleinement 
des compétences et savoirs des autres professionnels et 
professionnelles. Selon lui, le maillage avec les architectes 
paysagistes est « une évidence ».

Isabelle Giasson, pour sa part, affirme que les membres  
de l’AAPQ sont très proches du patrimoine bâti, culturel et 
paysager, et qu’ils et elles développent de plus en plus ces 
expertises d’intégration dans les ensembles et paysages 
patrimoniaux. Des éléments comme le patrimoine immatériel 
ou intangible, l’histoire des anciens occupants et la 
composition géomorphologique sont des sources d’inspiration 
pour les architectes paysagistes.

Elle se dit encouragée par le fait que, depuis une dizaine 
d’années, la profession d’architecte paysagiste gagne  
en notoriété et en importance, et acquiert une reconnaissance 
sur le marché de la construction.

Elle ajoute que les maîtres d’ouvrage optent de plus en plus 
pour une mise en valeur d’un site qui en révèle l’esprit et en  
fait valoir la richesse historique et patrimoniale.

Ensembles et paysages patrimoniaux :  
une définition
Selon Pierre Corriveau, un ensemble patrimonial est un lieu 
caractérisé par des interactions entre plusieurs éléments  
et dans lequel plusieurs messages sont émis en harmonie.  
« Le sens de ces paysages et de ces regroupements donne à 
l’ensemble sa raison d’être, ce qui donne du sens à ce que l’on 
regarde et qui est aussi l’expression de ce que nous sommes », 
dit le président de l’OAQ.

Discussion d’ouverture

Isabelle Giasson, 
présidente, Association 
des architectes 
paysagistes du Québec 
(AAPQ)

Pierre Corriveau, 
président, Ordre des 
architectes du Québec 

« Apprendre à 
connaître et à 
comprendre les lieux 
dans lesquels on 
intervient nous 
permet d’insérer 
quelque chose qui 
n’est pas seulement 
compatible, mais  
qui ajoute un sens. »
—  �Pierre Corriveau

5



« Il faut sortir du 
périmètre du site  
[d’un projet] pour voir 
son intégration dans 
l’environnement 
immédiat, le quartier, 
la région. C’est, pour 
moi, l’enjeu dominant 
dans ce qui touche les 
ensembles paysagers. »
—  �Isabelle Giasson

Le colloque de cette année, explique-t-il, a justement 
pour objectif de réfléchir sur les manières d’intervenir 
dans le respect du sens dont ces ensembles sont 
porteurs. Il faut selon lui éviter de les concevoir de façon 
conservatrice et de les traiter comme s’ils étaient figés 
dans le temps.

Pour Isabelle Giasson, les paysages sont des ensembles 
connus, qui changent et se modifient au gré des saisons. 
Ces ensembles peuvent être reconnus comme sites 
patrimoniaux; elle donne à cet égard l’exemple du site 
patrimonial du Mont-Royal. « L’émotion qui nous vient 
devant ces sites et devant ces patrimoines culturels est 
dorénavant reconnue », affirme la présidente de l’AAPQ. 
Elle plaide d’ailleurs pour la protection et la mise en 
valeur de tels paysages, qu’elle décrit comme des 
amalgames de nature et de bâti qui peuvent évoluer.

Harmonie et intégration :  
un équilibre à trouver
Pour Isabelle Giasson, savoir sortir du périmètre 
du mandat constitue l’enjeu dominant dans tout ce  
qui touche les ensembles paysagers. « Il faut conserver 
et mettre en valeur les ensembles et paysages 
patrimoniaux à l’intérieur d’un ensemble plus grand,  
pour une intégration en douceur au quartier ou à la 
région », dit-elle.

Pour Pierre Corriveau, cet équilibre est atteint lorsqu’on 
arrive à dire, en regardant un site ou un ensemble,  
« je suis ému et ceci est chez nous ». Le colloque vise 
d’ailleurs l’exploration des meilleures façons d’intervenir 
dans ces lieux pour faire naître une telle émotion.

Projet de loi 69
« Les intentions semblent être les bonnes », estime  
Pierre Corriveau au sujet du projet de loi 69, Loi 
modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres 
dispositions législatives. Il croit que ce projet de loi 
favorisera l’harmonisation des inventaires patrimoniaux 
existants. Il est aussi d’avis que la place que le projet de 
loi réserve à l’appropriation citoyenne sera bénéfique 
pour la protection du patrimoine communautaire.

Quant à Isabelle Giasson, elle déplore que ce projet de 
loi arrive un peu tard; après la démolition de la maison 
Boileau, notamment. Elle se dit cependant heureuse de 
voir qu’on accorde plus d’importance aux politiques pour 
encadrer tout ce qui touche les ensembles et paysages 
patrimoniaux parce que le Québec doit rattraper un 
certain retard en cette matière. « Je mise là-dessus pour 
les prochaines années », conclut la présidente de l’AAPQ.
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Patrimoine et gouvernance

Lundi 16 novembre 2020

Hôtel-Dieu, Montréal  
Photo : Ken Lund
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« L’architecture et les paysages,  
ça raconte notre histoire – notre 
histoire passée et notre histoire 
future, dont le patrimoine fait 
partie. Je souhaite que chaque 
citoyen sente qu’il fait partie de 
cette histoire. »
— �Anne Carrier, présidente, Association des 

architectes en pratique privée du Québec
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La firme de Marie-Josée Deschênes a accompagné, en 2017, la 
municipalité de Saint-Raphaël dans l’élaboration d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) pour assurer la 
protection du cœur villageois – un processus modeste, mais 
exemplaire et transposable à d’autres municipalités du Québec  
dont le cœur comporte des bâtiments patrimoniaux. La firme 
conseille encore aujourd’hui les propriétaires et la municipalité de 
Saint-Raphaël par l’entremise de la Clinique d’architecture 
patrimoniale en Chaudière-Appalaches (CAPCHA).

Origines du projet
Jérôme Carrier, conseiller municipal de Saint-Raphaël, a suggéré la 
création d’un PIIA en 2015, après avoir vu plusieurs bâtiments 
patrimoniaux du village disparaître. La municipalité s’est inspirée du 
PIIA d’Hébertville, au Saguenay–Lac-Saint-Jean, et a reçu l’appui de 
la MRC de Bellechasse dans cette démarche. 

Caractérisation
La firme de Marie-Josée Deschênes a d’abord réalisé un cahier de 
caractérisation. Fondé en 1830, le village de Saint-Raphaël compte 
2500 âmes et se situe dans la MRC de Bellechasse, à la limite des 
zones agricoles et forestières. La rivière du Sud serpente à 
proximité, et la route 281 traverse le village. L’agglomération s’est 
construite autour de l’église et de la caisse populaire. Les maisons 
du village datent des années 1850. Ancien chef-lieu, elle fut autrefois 
prospère et compte des bâtiments commerciaux et agricoles. Les 
bâtiments patrimoniaux, construits en bois, se caractérisent par une 
architecture à détails dans les styles néoclassique, Second Empire, 
Arts et métiers et vernaculaire américain. La préservation des 
granges, des arbres matures, de l’architecture ornementée et des 
galeries, en particulier, constitue un enjeu important.

Consultation et approbation du PIIA
Les gens de Saint-Raphaël avaient tendance à accorder peu de 
valeur aux constructions anciennes. Celles-ci étaient souvent 
négligées et perdaient peu à peu de leur valeur. Les propriétaires 
n’avaient souvent pas les ressources financières nécessaires pour 
protéger leur demeure patrimoniale. Afin de tenir compte de cette 
réalité, le PIIA misait sur une approche incitative, plutôt que 
restrictive, dans une optique d’accompagnement et d’éducation.

Lors des soirées de consultation publique, en mai 2017, les 
citoyennes et les citoyens ont exprimé des réticences à l’égard de ce 
projet de réglementation. L’approche souple du comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) et l’intervention positive d’une propriétaire de 
maison ancienne ont toutefois joué un rôle favorable, et le PIIA a été 
approuvé sans modifications en juin 2017. 

Application du PIIA
Chaque projet fait l’objet d’une analyse par une ou un fonctionnaire 
désigné et d’une recommandation du CCU, suivies d’une résolution 
du conseil municipal et de l’émission du permis de travaux. Le ou la 
propriétaire doit soumettre ses plans d’implantation et d’intégration 
architecturale, et des photographies récentes et anciennes, si 
possible. La municipalité s’est gardé la latitude requise pour modifier 
certains éléments, et en profite pour sensibiliser les propriétaires, 
les membres du CCU et les membres du conseil municipal à 
l’architecture patrimoniale. Le PIIA autorise aussi une certaine 
flexibilité quant au choix des matériaux.

Financement
La municipalité s’est alliée à la Société d’habitation du Québec 
pour offrir un programme de subventions financé à 50 % par 
Saint-Raphaël et à 50 % par le gouvernement du Québec, en vertu 
du programme Rénovation Québec, pour une enveloppe totale de  
60 000 $ par an. Les propriétaires peuvent recevoir un financement 
équivalent à 50 % du coût des travaux admissibles, jusqu’à un 
maximum de 10 000 $, ce qui a un effet motivant. La municipalité 
s’est aussi dotée d’une grille d’évaluation basée sur la qualité des 
projets pour attribuer le financement.

Clinique d’architecture patrimoniale  
en Chaudière-Appalaches (CAPCHA)
La firme de Marie-Josée Deschênes continue d’appuyer la 
municipalité de Saint-Raphaël par l’entremise de la CAPCHA.  
Ce service-conseil accompagne les propriétaires de maisons 
anciennes et les CCU dans 122 municipalités de 8 MRC de la région 
Chaudière-Appalaches. Les propriétaires de maisons anciennes 
bénéficient d’un tarif avantageux pour les services de professionnels 
ou de professionnelles qui se rendent sur place pour poser des 
diagnostics.

Le PIIA a eu un effet positif sur la sensibilisation et le sentiment de 
fierté de la population de Saint-Raphaël, des membres du CCU et 
des membres du conseil municipal en ce qui a trait à l’importance de 
leur patrimoine, et il contribue significativement à l’embellissement 
des paysages au cœur de la municipalité. L’accompagnement, 
l’éducation et la formation font partie intégrante du projet et sont 
essentiels à son succès à long terme.

Étude de cas : 
Le PIIA de Saint-Raphaël, Bellechasse

Jérôme Carrier, conseiller 
municipal, Saint-Raphaël

Marie-Josée Deschênes, 
architecte
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Étude de cas : 
Conjuguer le paysage au futur antérieur 
ou la cocréation d’un projet 
de paysage à Saint-Constant

Jean-Claude Boyer, 
maire, Ville de Saint-Constant

Animateur :  
Marc-André Carignan

Sylvain Paquette, 
directeur, Chaire 
en paysage et 
environnement,  
Université de Montréal

Depuis 2019, la Chaire en paysage et environnement et la Chaire 
UNESCO en paysage urbain de l’Université de Montréal travaillent 
en collaboration avec la Ville de Saint-Constant et la MRC de 
Roussillon dans une démarche de cocréation de paysages. Dans le 
cadre de cette initiative soutenue par le ministère de l’Économie et 
de l’Innovation du Québec, l’apport des citoyens et citoyennes, des 
élus et élues et des professionnelles et professionnels locaux a 
permis de cibler une aspiration commune : que l’aménagement du 
lieu renoue avec son ancienne identité agricole. L’expérience offre 
une perspective unique sur le rôle de l’aménagement culturel du 
territoire dans la création du patrimoine de demain.

Présentation de Saint-Constant
Saint-Constant se situe en banlieue de Montréal, dans la MRC de 
Roussillon. Il s’agit d’une municipalité au territoire à 70 % agricole, 
dont le périmètre d’urbanisation est enclavé entre l’autoroute 30 au 
sud et la route 132 au nord, et séparé des terres agricoles par 
l’autoroute. Cette situation entraîne plusieurs contraintes.

Déroulement du projet
La première phase du projet (en cours) vise la coconstruction 
d’outils de connaissance, d’intervention et de gestion, nommément : 

• une caractérisation sociale et culturelle;

• �des exercices d’idéation stratégique (vision, esquisses 
d’aménagement, concepts directeurs);

• �la production d’une charte de principes directeurs et de critères de 
design.

À l’heure actuelle, la Chaire en paysage et environnement de 
l’Université de Montréal a réalisé un diagnostic dans une logique de 
coopération avec les élus et élues, les professionnels et 
professionnelles de la municipalité et de la MRC, et les citoyens et 
citoyennes (ateliers, discussions et sondage). Ce diagnostic a mené 
à l’élaboration d’une vision partagée des enjeux, préoccupations et 
aspirations par les parties prenantes locales. Cette vision 
stratégique éclairera la planification à long terme et la conception de 
principes directeurs qui guideront les interventions de prévention, 
de mise en valeur et de développement des paysages.

La deuxième phase consistera à concevoir un modèle stratégique, 
soit la rédaction d’un guide de gestion de paysages. 

La troisième phase sera consacrée à la valorisation du projet par : 

• �la création d’une plateforme numérique de diffusion du patrimoine 
bâti;

• une séance de formation;

• �des publications et des conférences portant sur le modèle 
stratégique.
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Enjeux
Le diagnostic a révélé plusieurs enjeux :

• �la revitalisation du noyau villageois, qui a perdu de son attractivité 
au profit des sites commerciaux situés près de la route 132;

• �la densification et les enjeux d’acceptabilité sociale qui 
l’accompagnent;

• ��l’interaction limitée du noyau villageois avec le milieu agricole, 
causée entre autres par l’autoroute 30, qui crée une barrière entre 
la zone urbaine et les terres agricoles;

• ��la visibilité réduite du milieu naturel et la volonté de s’en 
rapprocher;

• ��l’amélioration du cadre de vie et l’aménagement d’espaces  
de qualité favorisant la mobilité active.

Orientations d’aménagement
Trois orientations se sont dégagées, soit de :

• ��raccorder les milieux urbain et agricole et mettre en valeur le noyau 
villageois, notamment par la création d’un projet d’agroparc;

• �favoriser la biodiversité et l’amélioration du cadre de vie par 
l’élaboration de parcours de mobilité active et de promenades 
citoyennes, en association avec des corridors de biodiversité qui 
relieront les attraits de la municipalité;

• �explorer les perspectives de densification du territoire dans 
différents pôles de mixité commerciale, résidentielle et industrielle 
dont la volumétrie convient à la densification (par exemple près de 
l’église) et à l’aménagement de circuits piétonniers intéressants.

Agroparc et requalification du château d’eau
Le projet d’agroparc inclura les territoires agricoles ainsi que des 
terrains municipaux près du noyau villageois, où la municipalité 
pourra explorer de nouvelles approches en agriculture, comme 
l’agriculture biologique. Il est aussi traversé par la route verte, qui 
parcourt les terres agricoles pour rejoindre le noyau villageois.

Il inclut également un projet de requalification du château d’eau  
de l’usine Lafarge, construit en 1966 et inutilisé depuis de 
nombreuses années, qui sera transformé en observatoire. Il offrira 
une vue sur les terres agricoles, les éoliennes de Saint-Constant  
et la ville de Montréal, et deviendra un point d’attraction touristique 
et commercial. Les appels d’offres sont en cours, et le projet 
commencera au printemps prochain pour se terminer à l’automne 
2021. La municipalité bénéficie de subventions gouvernementales  
de 2,3 M$, pour un projet total de 4 M$.

Échéanciers
Le guide de gestion des paysages, prévu en phase 2, verra le jour à 
l’automne 2021 et pourra profiter aux autres municipalités de la MRC 
de Roussillon. La collaboration avec l’Université de Montréal donne 
de la crédibilité aux efforts et aux projets de Saint-Constant et de la 
MRC pour protéger et valoriser le patrimoine bâti et naturel, tout en 
offrant des balises pour orienter les nouveaux aménagements et 
projets immobiliers.
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Table ronde :  
Quel avenir pour le patrimoine ?

Anne Carrier, présidente, 
Association des 
architectes en pratique 
privée du Québec (AAPPQ)

Simon-Olivier Côté, 
conseiller municipal, 
Ville de Saguenay

Dinu Bumbaru, directeur 
des politiques, Héritage 
Montréal

À l’heure où s’élabore un plan d’action en réponse aux constats  
de la vérificatrice générale du Québec sur le patrimoine immobilier 
et où beaucoup souhaitent une Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme qui soit plus sensible aux enjeux patrimoniaux, quels 
sont les souhaits et les attentes des organismes et municipalités ? 
Existe-t-il des exemples inspirants ? Y a-t-il lieu de revoir la 
gouvernance en matière de patrimoine au Québec ?

Quelques citations : 

Dinu Bumbaru : 
« Le Rapport du Vérificateur général paru en juin dernier donne un 
délai de quatre mois au gouvernement du Québec pour établir un 
plan d’action. Il émet une série de constats sur le ministère de la 
Culture et des Communications, et offre un regard sur l’ensemble de 
l’action du gouvernement en matière de patrimoine.

« Neuf recommandations se dégagent de cet audit. La première 
porte sur l’absence de stratégie comprenant une vision claire des 
résultats attendus et une reconnaissance des acteurs pour la mettre 
en œuvre. Il est aussi question de l’entretien du parc patrimonial de 
l’État, du besoin de promouvoir le patrimoine, d’accompagner les 
propriétaires grâce à des outils adéquats et d’améliorer la diligence 
dans les demandes de classement. À titre d’exemple, Héritage 
Montréal a demandé le classement du Jardin botanique de Montréal 
en 1994 et attend encore la réponse du gouvernement, qui 
n’entreprend des actions de sauvegarde qu’en situation de crise.

« La ministre de la Culture et des Communications semble  
très engagée envers le patrimoine, et une coalition s’est également 
formée très rapidement pour interpeller le premier ministre  
du Québec. L’État a un devoir d’exemplarité qu’il ne remplit pas 
actuellement. »

Anne Carrier :
« L’audit établit des constats que nous faisons sur le terrain depuis 
plusieurs années. Le manque de vision et de leadership découle 
peut-être d’une définition du patrimoine à actualiser, [parce qu’elle 
est actuellement] trop restreinte aux bâtiments, alors que le 
patrimoine est vivant, évolue, se transforme depuis 400 ans au fil de 
notre histoire et inclut aussi les paysages. Il fait partie de l’identité 
québécoise. On construit le patrimoine de demain, et cela doit se 
refléter dans une définition élargie. On doit actualiser les 
connaissances. » 

Simon-Olivier Côté : 
« Les municipalités et les MRC font partie du gouvernement.  
Elles ne doivent pas se contenter de pointer du doigt, mais 
s’approprier les résultats de ce rapport. Il est nécessaire d’actualiser 
nos connaissances, de faire appel à davantage d’expertise pour 
susciter l’intérêt des différents acteurs et des citoyens. Il faut un 
leadership au niveau municipal. À Saguenay, on avance depuis  
deux ans, on veut développer une vision et se donner les moyens 
dont on a besoin, devenir plus sensibles et plus conscients de notre 
patrimoine. Cependant, [cette démarche] exige aussi des budgets  
et des moyens financiers, et le gouvernement a un rôle à jouer sur  
ce plan. »

Les panélistes ont aussi abordé l’importance :
• �de l’action convergente et de la concertation (gouvernement, 

municipalités, citoyens et citoyennes, universités);

• �de la transparence;

• �de l’intervention préventive et de l’entretien des éléments 
patrimoniaux, au même titre que la restauration;

• �de la lourdeur administrative, alors que le patrimoine est une 
question de cœur;

• ��de la notion de devoir de préservation du patrimoine;

• �du développement durable;

• �de l’actualisation des inventaires patrimoniaux par les MRC;

• ��de la transversalité à développer entre les ministères.

« Le défi du patrimoine est dans l’avenir, dit Anne Carrier. Si on 
démolit quelque chose aujourd’hui, il ne fera pas partie du 
patrimoine de l’avenir. La conservation fait partie de l’enrichissement 
collectif. »

Dans l’ensemble, les panélistes voient le Rapport du Vérificateur 
général du Québec comme un grand bond en avant, qui donne 
espoir et apportera de la transparence.
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Renouveler les usages et maintenir  
les valeurs patrimoniales

Mardi 17 novembre 2020

L’église de Saint-Jean-de-l’Île-d’Orléans 
face à l’estuaire du fleuve Saint-Laurent  
Photo : Pierre Lahoud
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« Le fleuve Saint-Laurent  
–  “le chemin qui marche” comme 
disaient les autochtones –  
est l’un de nos lieux les plus 
emblématiques : on est tous liés au 
fleuve. Il est important de le protéger 
et de protéger ses berges – et aussi 
ses églises, qui sont des points de 
repère dans le paysage. » 
— Pierre Lahoud, historien et photographe
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Partant du cas du monastère des Augustines, dans le Vieux-Québec, 
cet échange fait place aux points de vue des professionnelles et 
professionnels chargés d’établir et d’appliquer des lignes directrices 
dans des milieux patrimoniaux et aux conceptrices et concepteurs 
invités à réaliser des interventions dans ces milieux. Comment  
sont établies les lignes directrices pour protéger les milieux 
patrimoniaux ? Ces lignes sont-elles des dogmes immuables ?  
Le dialogue qui s’établit entre d’une part conceptrices et 
concepteurs et d’autre part ceux et celles qui sont chargés de veiller 
à l’application des normes permet-il de livrer de meilleurs projets ?

Présentation du projet
Bernard Serge Gagné et Antoine Crépeau présentent leur 
« approche fusionnelle entre paysage et architecture », qui a  
présidé à la transformation exemplaire du monastère-hôpital  
des Augustines, fondé en 1639, en centre de santé globale. Les 
architectes ont consulté des cartes et des plans de l’époque afin de 
connaître les aménagements de départ et les ajouts et modifications 
au fil du temps : enceinte (les religieuses y ont vécu cloîtrées 
jusqu’en 1965), jardins d’agrément et structures allégoriques.

La complexité du cadre bâti, qui inclut deux cours intérieures 
carrées, devait permettre aux Augustines de continuer à circuler 
vers l’Hôtel-Dieu de Québec, où elles accompagnent et visitent les 
malades. Le bâtiment est aujourd’hui mieux intégré à la trame 
urbaine grâce à deux points de contact avec la ville. Il est traversé 
par deux axes paysagers qui structurent le site.

Les matériaux utilisés dans ce projet – bois et pierre, notamment – 
apportent de la chaleur et contribuent à conserver et à traduire 
l’esprit des lieux. Les architectes ont aussi aménagé un mur rythmé 
de meneaux qui permet d’évoquer le cloître.

L’immatériel est porté par le matériel : les planchers luisants, l’odeur 
du bois, les matériaux bruts aident à reconstituer l’ambiance 
monastique.

Après plus de 300 ans d’usage, ce complexe est devenu un centre 
de santé globale avec musée, qui maintient son lien vers l’hôpital et 
offre de l’hébergement aux proches aidants et proches aidantes des 
patients et patientes qui y reçoivent des soins. « Le but était de pour-
suivre dans les valeurs implantées par les Augustines », explique 
Bernard Serge Gagné.

Lignes directrices dans les milieux patrimoniaux : 
conserver l’équilibre
Marie-Claude Quessy présente les lignes directrices pour protéger 
ces milieux patrimoniaux lors de transformations et de restaurations :

• �comprendre les valeurs patrimoniales et caractéristiques du site;

• �planifier et connaître les normes et les besoins;

• �protéger la valeur et l’esprit du lieu. 

Les règles et normes issues de ces lignes directrices doivent non 
seulement permettre au site de continuer à vivre, mais aussi assurer 
l’équilibre entre les besoins et les valeurs. L’erreur la plus commune, 
selon l’architecte paysagiste, consiste à penser qu’il faut tout 
conserver. « Il faut faire des choix, et les normes et les règles 
peuvent contribuer à guider les interventions », souligne-t-elle.

L’interprétation des règles se fait à la lumière de la réalité du terrain, 
selon Christophe Rivet. « L’intention de ces documents est de guider 
la préservation et son évolution avec le temps », explique-t-il. Il existe 
des normes bien ancrées, mais c’est ensuite au praticien ou à la 
praticienne de pousser sa réflexion pour comprendre le paysage, le 
bâtiment et les effets des changements climatiques.

Table ronde :  
L’essentiel dialogue entre lignes 
directrices et conception – l’exemple 
du monastère des Augustines

Christophe Rivet, 
directeur, EVOQ Strategies

Bernard Serge Gagné, 
architecte, designer urbain 
senior, ABCP/URBAM

Antoine Crépeau, 
architecte paysagiste 
associé, vice-président, 
WAA Montréal inc.

Marie-Claude Quessy, 
architecte paysagiste en 
conservation, Services publics 
et approvisionnement Canada
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Marie-Claude Quessy rappelle l’importance de l’implication de la 
communauté dans les choix que doivent faire les professionnels et 
professionnelles. « Ce sont des cadeaux que l’on reçoit des 
personnes qui demeurent près des lieux et qui en révèlent la valeur 
et l’esprit », dit-elle au sujet des points de vue émis par les citoyens 
et citoyennes.

Dans ce projet en particulier, l’un des éléments d’innovation a été  
de cultiver la fierté des usagers et usagères pour inciter les gens à 
agir avec soin et précaution.

La collaboration avec les archéologues a été formidable, selon 
Bernard Serge Gagné. Les planches ont été démantelées une à une, 
numérotées, puis réassemblées. L’implication des archéologues a 
aussi permis de découvrir l’un des plus vieux vestiges de Québec 
sous la salle de mécanique… qui a été déplacée à grands frais.

Guides et normes : barrières ou stimulants ?
Dans le contexte de la transformation du monastère des Augustines, 
l’approche privilégiée a été celle d’un processus de conception 
intégrée : réunir les ingénieurs, les historiens, les conservateurs de 
même que les architectes du ministère de la Culture et des 
Communications et de la Ville de Québec pour discuter du projet. 
« On a fait découvrir ce bâtiment aux intervenants », dit Bernard 
Serge Gagné, selon qui les lignes directrices aident à structurer la 
discussion autour des enjeux de réhabilitation. Les intervenants et 
intervenantes s’assurent ainsi de mettre au point un projet 
fédérateur.

Les lignes directrices dessinent aussi un cadre. Dans le cas du 
monastère, il fallait interpréter l’immatériel : l’ouverture et 
l’hospitalité qui sont au cœur du projet devaient se refléter dans le 
choix des matériaux. « L’aspect intangible est un fonds de créativité, 
selon Christophe Rivet. Le maintien de la vie et des espaces, c’est la 
clé. On découvre des gens et des communautés qui ont des liens 
émotifs et mémoriels avec ces espaces. Ce sont eux qui donnent le 
ton juste sur l’axe de conservation à privilégier. »

Les normes s’appliquent en toutes circonstances. Elles doivent être 
au cœur de la réflexion des praticiens et patriciennes envers leurs 
intentions de transformation. Les normes sont mises à jour, mais 
elles demeurent essentiellement semblables.

Tant les professionnels et professionnelles que les autres 
intervenants et intervenantes ont un rôle à jouer dans l’adaptation 
des lignes directrices aux enjeux des sites (en matière d’accessibilité 
et de sécurité, notamment) et à leur évolution.
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Acquise par la Ville de Montréal et située dans le site patrimonial du 
Mont-Royal, la Cité des Hospitalières est le théâtre d’interventions 
importantes où de nombreuses disciplines se rencontrent. En 
compagnie de professionnelles et de professionnels travaillant  
à la gestion et à la mise en valeur, on découvre l’histoire de ce site, 
les gestes réalisés dans les jardins et les efforts déployés pour 
renouveler les usages tout en respectant la valeur patrimoniale  
du lieu.

Présentation du projet
Située sur le versant nord-est du mont Royal, à l’angle de l’avenue 
des Pins et de l’avenue du Parc à Montréal, la Cité des hospitalières 
de Saint-Joseph comprend un couvent, des jardins, un musée, trois 
chapelles et des bâtiments de service, tous construits entre 1860 et 
1960. La Ville de Montréal en a fait l’acquisition en 2017 et en a pris 
possession en 2019. Les religieuses ont conservé la crypte. En tout, 
elles occupent encore 45 % du site, selon Josette Michaud. Le reste 
du site est inoccupé.

Les enjeux de cette transformation sont :

• �l’ouverture au public;

• �la pérennisation des lieux;

• �la conservation des valeurs des religieuses;

• �la préservation du jardin.

L’objectif général est d’assurer l’équilibre entre la conservation et la 
mise en valeur de cet ensemble au profit de la collectivité.

Six périodes d’évolution
Le site, les bâtiments et les jardins ont subi six campagnes de 
travaux de construction, de rénovation et de restauration depuis les 
premières constructions jusqu’en 2016, selon Josette Michaud.

Pour protéger les bâtiments, les deux enjeux les plus urgents, selon 
l’architecte, sont la mise aux normes de toutes les issues requises et 
la mise en œuvre du programme d’entretien de l’enveloppe. Or, la 
Ville n’a pas encore confirmé son intention de mettre en œuvre ces 
projets. « On se bat contre le temps », souligne-t-elle.

La gouvernance
Valentine About explique la structure de gouvernance actuelle. Au 
centre de cette structure se trouve le Service de la diversité et de 
l’inclusion sociale de la Ville de Montréal, entouré des organismes et 
des groupes de citoyens et citoyennes qui représentent les fonctions 
patrimoniale, muséale et culturelle, en plus de l’immeuble et des 
jardins. Afin de répondre aux besoins de la collectivité, la Ville a 
proposé une démarche d’urbanisme transitoire. Cette démarche 
servira à nourrir le projet en vue d’une formulation permanente des 
nouveaux usages.

Les jardins
L’architecte paysagiste Katherine Davey relève un paradoxe : on 
cherche, dans ce projet, à ouvrir à la collectivité un jardin clos. Elle 
souligne aussi que les quelque 30 000 mètres carrés de jardins sont 
riches en patrimoine matériel et immatériel. On y cultive des fruits et 
des légumes depuis l’origine de ce complexe, et la production 
maraîchère, aujourd’hui destinée à des organismes communautaires 
du quartier, se poursuit.

Étude de cas :  
Derrière les murs – la Cité des Hospitalières 
de Saint-Joseph

Josette Michaud, 
architecte, Ateliers 
Beaupré Michaud

Jean-François Hallé, 
architecte, Service des grands 
parcs, du Mont-Royal et des 
sports, Ville de Montréal

Katherine Davey, 
architecte paysagiste, 
Service des grands parcs, 
du Mont-Royal et des 
sports, Ville de Montréal

Francis Lacelle, 
architecte, Entremise MTL

Valentine About, 
conseillère en 
aménagement, Service de la 
diversité et de l’inclusion 
sociale, Ville de Montréal
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Ces jardins et vergers sont des éléments structurants du site. 
Katherine Davey fait référence à un article de la Charte de  
Florence pour expliquer que la relation entre l’intérieur et l’extérieur 
qui caractérise le jardin est fondamentale pour comprendre le  
sens du lieu.

L’architecte Jean-François Hallé invoque l’article 18 de la Charte de 
Florence afin de souligner l’importance d’assurer un équilibre entre 
la productivité recherchée par l’agriculture urbaine et la préservation 
des jardins, de même que leur présence culturelle. Il est en effet rare 
de pouvoir récolter des pommes et des poires en plein centre-ville !

La démarche d’urbanisme transitoire
Francis Lacelle aborde les défis de cet usage transitoire des 
bâtiments et lieux qui composent le site. L’idée de la Cité des 
Hospitalières consiste à amener la collectivité à l’intérieur des murs 
et à créer de nouveaux usages. Selon lui, dans une telle démarche, 
les usagers et usagères développent un rapport agissant envers le 
site et deviennent les personnes les plus aptes à le gérer. Il s’agirait 
idéalement de former un comité de coordination de projet étendu, 
rassemblant plusieurs intervenants et intervenantes. Mais pour 
l’instant, il n’y a pas de projet concret en ce sens.

La préservation de cet ensemble passe par l’occupation, par l’usage 
quotidien, par la présence et par la reconnaissance, fait valoir 
l’architecte.

L’occupation transitoire va selon lui contribuer à la requalification 
des lieux. « Il faut un minimum d’intervention, mais un maximum 
d’occupation pour se donner temps et espace pour explorer les 
possibles », dit Francis Lacelle.
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Du haut des airs, Pierre Lahoud a été un témoin privilégié de 
l’évolution du paysage québécois. Historien chargé de réaliser un 
inventaire du patrimoine québécois en 1977, il se découvre une 
passion pour la photographie aérienne et cumule, au fil des années, 
plus d’un million de photos aériennes, dont près de 200 000 ont été 
léguées à Bibliothèque et Archives nationales du Québec. Au cours 
de l’entrevue, il a livré ses impressions sur ce qu’il a pu observer au 
cours des 40 dernières années. Une belle façon de prendre 
connaissance de ce fonds d’archives, qui représente une richesse 
pour ceux et celles qui sont appelés à intervenir sur le territoire 
québécois.

Pierre Lahoud estime que le paysage urbain du Québec s’améliore. 
Les vastes stationnements des années 1970 font peu à peu place à 
de nouveaux espaces grâce aux interventions des architectes et des 
architectes paysagistes. Le paysage naturel s’améliore lui aussi à la 
faveur d’un souci croissant de protection de nos espaces naturels.

Mais les menaces de constructions neuves mal intégrées existent 
toujours. Il donne en exemple des endroits sur les berges du 
Saint-Laurent où d’immenses maisons, des haies et des clôtures 
empêchent toute percée visuelle. Il s’agit selon lui d’un manque de 
sensibilité et de volonté.

L’étalement urbain
L’historien et photographe estime cependant que l’étalement urbain 
ne fait pas toujours les ravages redoutés. Il donne l’exemple de 
communautés autochtones de la Basse-Côte-Nord, où l’urbanisme 
épouse la forme des rivières et la morphologie du terrain. Celle 
d’Oujé-Bougoumou est à cet égard exemplaire.

L’historien montre une série de photographies « avant-après » et de 
lieux typiques du paysage québécois. On en trouve de nombreuses 
sur son site Web : pierrelahoud.com. 

Ces images présentent des lieux uniques au monde, telles les terres 
parcellées du système seigneurial en Gaspésie.

La protection ?
L’un des principaux problèmes actuels, selon Pierre Lahoud, est que 
la Loi sur les biens culturels demande aux municipalités de classer 
et de protéger les sites d’intérêt, alors qu’elles n’ont pas les moyens 
de mener à bien de telles démarches. « Pire encore, leur principale 
source de revenus provient du bâti. Elles ont donc intérêt à 
construire le plus possible », ajoute l’historien. Les parcs naturels ont 
fait l’objet de tels inventaires (il donne en exemple les parcs de la 
Sépaq), mais pas encore les paysages humanisés.

Il faudrait, à son avis, mettre au point une notion de sites 
emblématiques nationaux, sur lesquels on pourrait construire, mais 
avec un grand souci d’intégration au site. A contrario, on voit des 
montagnes grugées par l’exploitation de carrières, des fermes 
historiques démolies pour faire place à un bâti agricole qui ne 
correspond pas au paysage rural québécois traditionnel, qui s’efface 
peu à peu.

L’historien-photographe présente et commente une série de photos 
de ces lieux emblématiques.

Les plus grandes menaces
Pierre Lahoud relève les menaces suivantes pour le paysage 
québécois et les documente en photos :

• �la dégradation par l’urbanisation;

• �les nouvelles pratiques agricoles;

• �l’érosion;

• �les vestiges de l’exploitation minière;

• �les inondations;

• �les algues bleues.

Le plus urgent
Il faut selon lui :

• �dresser un inventaire national des lieux emblématiques;

• �redonner ou du moins assurer de maintenir un accès au littoral;

• �modifier le pacte fiscal pour permettre aux municipalités  
de recevoir des fonds autrement qu’en taxant les bâtiments  
et les terrains afin qu’elles puissent jouer leur rôle dans la 
protection du patrimoine.

On favoriserait ainsi un aménagement intelligent et adapté aux 
lieux. Il ne faut jamais oublier qu’un espace détruit peut difficilement 
être restauré. Il importe donc de profiter de la tendance récente à la 
valorisation du beau pour l’étendre au patrimoine naturel.

 

Grande entrevue :  
L’évolution du paysage québécois vue du ciel 

Pierre Lahoud, historien 
et photographe
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À la découverte du patrimoine moderne

Mercredi 18 novembre 2020

Biosphère (ancien pavillon des États-Unis à Expo 67),  
parc Jean-Drapeau, Montréal, 
Richard Buckminster Fuller  
Photo : Jamshed Khedri (Unsplash)
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« L’intérêt de l’architecture 
moderne, c’est qu’elle  
est toujours le fondement 
de la culture architecturale 
contemporaine. »

— �France Vanlaethem, professeure émérite,  
École de design de l’Université du Québec  
à Montréal; présidente fondatrice,  
Docomomo Québec
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France Vanlaethem définit le patrimoine moderne comme 
« l’héritage constitué par l’architecture novatrice du 20e siècle ».  
Elle situe l’architecture moderne entre les années 1930 et les  
années 1970. Ce style était avant-gardiste sur les plans esthétique, 
technique et urbain. D’après la professeure émérite, le style 
moderne représente « le fondement de la culture architecturale 
moderne ».

« Les architectes ont inventé un nouveau langage architectural et 
urbain, plus ou moins en rupture avec les traditions. [Ce langage] se 
veut abstrait et spatial, voire tectonique », dit France Vanlaethem.

Les architectes qui ont adopté ce style architectural avaient 
confiance dans les progrès techniques, scientifiques et sociaux. Ils 
ont ainsi eu recours à de nouveaux matériaux, comme le béton armé 
et le bois lamellé-collé. La collaboration avec des urbanistes, des 
architectes paysagistes et des artistes a teinté leurs œuvres.

Bâtiments du patrimoine moderne
Parmi les projets marquants de l’architecture moderne que l’on 
trouve au Québec, France Vanlaethem mentionne le cégep de 
Jonquière, la station Radisson du métro de Montréal, le Centre d’arts 
d’Orford, l’église Saint-Maurice-de-Duvernay, à Laval, et même les 
bungalows de l’époque. Elle mentionne aussi les jardins des 
Habitations Jeanne-Mance, imaginés par Benoit Bégin, avec leurs 
jeux pour enfants conçus par l’artiste de renom Charles Daudelin, 
qui ont malheureusement disparu.

À la défense du patrimoine moderne
France Vanlaethem souligne que la première action entreprise  
pour défendre le patrimoine moderne a été, dans les années 1990,  
le mouvement d’opposition à la rénovation du Westmount Square, 
un complexe immobilier dessiné par Ludwig Mies van der Rohe. La 
levée de boucliers que le projet a suscitée a conduit à la fondation 
de l’association sans but lucratif Montréal Moderne – qui a par la 
suite pris le nom de Docomomo Québec, au sein du réseau 
international Docomomo, un regroupement créé dans le but de 
préserver l’architecture du 20e siècle.

Les municipalités ne sont pas assez sensibilisées à l’importance  
de sauvegarder le patrimoine moderne, d’après France Vanlaethem. 
La conservation de ce patrimoine comporte de nombreux défis, 
notamment en ce qui concerne les matériaux employés dans ces 
constructions, qui ont mal résisté à l’épreuve du temps. La 
professeure de l’UQAM entend faire des représentations auprès du 
gouvernement du Québec afin que le projet de loi 69, Loi modifiant 
la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres dispositions législatives, 
exige que les bâtiments construits après 1940 soient aussi 
répertoriés.

« Qu’est-ce que c’est, le patrimoine ? C’est d’éviter que les bâtiments 
qui ont une valeur sociale, culturelle, esthétique, technique et 
scientifique soient détruits ou défigurés, quelle que soit l’époque [de 
leur construction] », insiste France Vanlaethem.

Patrimoine moderne : État des lieux

France Vanlaethem, 
professeure émérite, École de 
design de l’Université du Québec 
à Montréal (UQAM); présidente 
fondatrice, Docomomo Québec
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Mise en contexte
L’usine de la Canadian Celanese Limited Co. a été construite à 
Drummondville à partir de 1926, à la demande des frères Henri et 
Camille E. Dreyfus, deux chimistes suisses qui ont mis au point un 
procédé de découpage des fibres d’acétate de cellulose afin de 
produire du fil à tisser. En moins de 10 ans, 21 bâtiments de type 
« Daylight Factory » ont été érigés sur ce site industriel. Ils disposent 
de larges fenêtres et d’un revêtement de brique et de béton.

Comme le complexe industriel des usines Angus à Montréal et le 
parc industriel Saint-Malo à Québec, le site de l’usine Celanese est 
conçu en fonction de la circulation ferroviaire. Un chemin de fer 
traverse cet ensemble industriel d’est en ouest. Des voies routières 
et piétonnières complètent le réseau de circulation, bordé par des 
espaces verts.

Des quartiers ouvriers s’élèvent à proximité du site de l’usine, qui 
fonctionne à plein régime jusque dans les années 1950. Le marché 
de l’acétate de cellulose périclite par la suite. La Celanese produit 
alors de nouveaux textiles. Dans les années 1980, la production de 
l’usine ralentit. Une partie de la main-d’œuvre est mise à pied. 
L’usine cesse ses activités en 2000 et est vendue à un propriétaire 
privé. Ses bâtiments servent par la suite d’entrepôts ou sont 
abandonnés.

Réflexion à la Ville de Drummondville
À la fermeture de l’usine Celanese, la Ville de Drummondville, qui 
possède une petite partie du site, cherche de nouveaux occupants. 
Plusieurs projets sont envisagés, mais ils sont tous écartés. La muni-
cipalité se dote d’un plan stratégique en 2017, qui mentionne que 
l’usine Celanese est le plus important site industriel à revitaliser sur 
son territoire.

En 2018, le service d’urbanisme de la Ville analyse le complexe 
industriel et en conclut qu’une étude d’ensemble doit être réalisée. 
La Ville confie à l’atelier d’aménagement territorial L’Enclume le 
mandat d’effectuer un examen typomorphologique.

Une approche intégrée
L’Enclume met au point une vision de revitalisation du site en quatre 
axes :

1 Mise en valeur patrimoniale et paysage;

2 Intensification de la biodiversité;

3 Décontamination par les phytotechnologies;

4 Réappropriation citoyenne.

« [L’usine Celanese] est un site intéressant pour préconiser une 
approche intégrée, qui permettrait de répondre à plusieurs enjeux », 
dit Christophe-Hubert Joncas.

D’après la ligne du temps élaborée par L’Enclume, la décontamina-
tion du site s’étendra sur une vingtaine d’années. Pendant cette 
période de transition, l’atelier d’aménagement territorial propose  
de mener différentes expériences. Il souligne également la nécessité 
d’élaborer une vision commune en ce qui concerne la revitalisation de 
l’usine Celanese. Le défi que devra relever la Ville de Drummondville 
sera de trouver les outils pour mettre en œuvre cette vision sans 
devenir le maître d’œuvre du projet.

Étude de cas :  
L’ancienne usine Celanese de Drummondville 

Évelyne Lemaire, 
conseillère en urbanisme, 
Ville de Drummondville

Mathilde Prud’Homme, 
designer urbaine, 
L’Enclume

Christophe-Hubert Joncas, 
urbaniste, L’Enclume
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Mise en contexte

La Société du parc Jean-Drapeau a entamé en 2017 des travaux afin 
de se doter d’un plan directeur de conservation, d’aménagement et 
de développement pour la période allant de 2020 à 2030. Son but 
était de « rallier les parties prenantes à une vision claire et à une 
identité forte en vue de favoriser un virage au parc Jean-Drapeau », 
explique Jonathan Cha.

Un travail de documentation et d’analyse a été effectué avant la 
consultation publique que l’Office de consultation publique de 
Montréal a menée en 2018. Une table de concertation insulaire a été 
créée la même année, et des ateliers de création ont eu lieu. En 2019, 
des vocations ont été attribuées aux différents espaces et bâtiments.

Aujourd’hui, le projet de plan directeur du parc Jean-Drapeau est 
entre les mains du comité exécutif de la Ville de Montréal. Ses 
membres doivent l’adopter au début de l’année 2021, selon un 
calendrier perturbé par la pandémie de COVID-19.

Volet aménagement
La Société du parc Jean-Drapeau a mandaté la firme NIPpaysage 
pour dresser un état des lieux en quatre axes :

1 Contexte et histoire;

2 Écosystème;

3 Programmation;

4 Mobilité et expérience.

L’étude a conclu que les paysages du parc étaient sous-valorisés, 
que les écosystèmes étaient fragmentés et que l’automobile était 
trop présente. Un équilibre était également recherché dans la 
programmation d’activités.

Des travaux de réflexion ont par la suite été effectués par 
NIPpaysage, Réal Paul Architecte, Biodiversité conseil et ATOMIC3 
pour présenter des propositions d’aménagement à la Société du 
parc Jean-Drapeau, selon ses éléments structurants :

• les bâtiments, les œuvres d’art et les ouvrages d’art;

• le réseau de circulation et les surfaces minéralisées;

• les habitats végétaux et les milieux hydriques.

Volet conservation
Depuis 2016, plusieurs études ont été réalisées pour accroître la 
compréhension non seulement du parc Jean-Drapeau, mais 
également des espaces qui l’entourent, comme le parc d’attractions 
La Ronde et la Cité du Havre, rapporte Jonathan Cha.

La conclusion de ces études : des bâtiments, des œuvres d’art, des 
paysages et des mobiliers urbains sont menacés en raison du 
manque de financement, de l’absence de vocation claire et d’un 
manque de connaissances. La place des Nations et la plaine des 
Jeux en sont des exemples probants.

« Le plan de conservation du parc a pour objectif de faire en sorte 
que les riches patrimoines du parc soient reconnus, protégés et 
célébrés comme des parties intégrantes de ce legs pour les 
générations futures », dit Jonathan Cha.

Étude de cas : L’avenir du parc Jean-Drapeau,  
grand parc urbain historique

Pauline Gayaud, 
architecte paysagiste, 
NIPpaysage

Philippe Lupien, architecte, architecte de 
paysage, Lupien + Matteau; professeur,  
École de design, Université du Québec à Montréal

Jonathan Cha, conseiller 
spécial, aménagement, 
Direction générale du parc 
Jean-Drapeau
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Les orientations de ce plan de conservation sont de :

• �protéger l’environnement naturel et bâti;

• �privilégier une intervention minimale sur les éléments paysagers 
qui évoquent l’esprit des lieux;

• �préserver et révéler les valeurs patrimoniales culturelles et 
naturelles;

• �assurer la cohérence à travers les changements.

Le parc Jean-Drapeau fait face aux mêmes défis que les autres parcs 
contemporains, soit ceux découlant entre autres de l’évolution des 
besoins et des clientèles, des changements climatiques, de la 
cohabitation entre différents usages, de l’obsolescence des 
infrastructures et de l’identité collective.

Des espaces sans vocation
Philippe Lupien aborde par la suite les bâtiments vacants (ou qui 
sont sur le point de l’être) et leur intégration dans les paysages du 
parc Jean-Drapeau. Il s’intéresse particulièrement au cas de la 
Biosphère, qui abrite le musée de l’environnement. Son bail vient à 
échéance en décembre 2020.

« À quel paysage appartient la Biosphère ? La Biosphère se trouve 
au périmètre du parc de Frederick Todd. Elle est construite sur un 
terrain ajouté à l’île Sainte-Hélène. [Elle] est indissociable du 
paysage du parc original de Frederick Todd », explique Philippe 
Lupien.

Il ajoute que la Biosphère appartient aussi au paysage d’Expo 1967, 
dans lequel elle était liée au pavillon de l’URSS grâce au pont du 
Cosmos, et à celui du chenal Le Moyne.

« La Biosphère, c’est la plus grande réalisation de Richard 
Buckminster Fuller. À l’échelle internationale, c’est un patrimoine qui 
devrait rayonner », dit Philippe Lupien, qui lance l’idée de remettre 
en service le monorail avec l’aide d’un promoteur privé.

L’architecte aborde ensuite la place des Nations, où plusieurs 
dignitaires, dont la reine Élisabeth II et le général Charles de Gaulle, 
se sont adressés aux foules pendant Expo 67. Ses architectes, 
Patrick et André Blouin, font figure de précurseurs, selon Philippe 
Lupien, en ayant voulu intégrer l’architecture au paysage. Plusieurs 
esquisses de l’époque en témoignent.

« Pour saisir le patrimoine moderne, il y a des clés de compréhen-
sion sans lesquelles le paysager peut être mensonger », dit Philippe 
Lupien. Dans le cas des constructions d’Expo 67, il mentionne les 
découvertes archéologiques, les métabolistes japonais et la 
verticalité des systèmes de transport.
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Pavillon Alexandre-Vachon de l’Université Laval
Anne Vallières présente d’abord le cas de l’agrandissement du pavillon 
Alexandre-Vachon de l’Université Laval. Ce bâtiment comportait 
plusieurs lacunes : un accès invisible au bâtiment à partir du 
stationnement, l’absence d’installations d’accessibilité universelle, une 
circulation intérieure labyrinthique et l’absence de lieu de 
rassemblement. 

En s’inspirant des matériaux originaux et de leur dimension, la firme 
STGM a prolongé le hall dans la cour intérieure, en plus d’aménager de 
nouvelles passerelles et de permuter la bibliothèque et la cafétéria 
pour créer un nouvel espace public.

« Cet exemple d’actualisation du patrimoine moderne illustre que ce 
type d’intervention peut être doublement gagnant : il permet d’assurer 
la pérennité d’un ouvrage d’une époque marquante de l’architecture 
tout en améliorant l’expérience des lieux. Cette réussite est possible 
en considérant les objets patrimoniaux modernes avec ouverture, 
objectivité et créativité », dit Anne Vallières.

Square Viger
Michel Langevin présente ensuite l’exemple du square Viger, qui a fait 
couler beaucoup d’encre. Pour résoudre des problèmes urbains et 
sociaux, la Ville de Montréal a annoncé la démolition de l’œuvre d’art 
de Charles Daudelin en 2015, mais elle s’est rapidement ravisée devant  
le tollé qu’a suscité l’annonce. 

L’année suivante, les firmes NIPpaysage, Provencher Roy, FNX-INNOV 
et Lightemotion sont mandatées pour réfléchir à un plan d’ensemble 
des quatre îlots avec le Service des grands parcs de la Ville de 
Montréal. Pour élaborer leur proposition et conserver les trois œuvres 
d’art de Charles Daudelin, Peter Gnass et Claude Théberge, les firmes 
s’inspirent des plans d’origine, elles discutent avec la famille Daudelin 
et elles écoutent les recommandations du comité consultatif mis sur 
pied pour le projet.

« Cette collaboration a été la clé de la mise en valeur de ce lieu et de 
ces œuvres », dit Michel Langevin. Il présente les plans du nouvel 
aménagement : l’espace public, qui comporte quatre îlots, célèbre les 
œuvres d’art public qui s’intègrent aux paysages. Les barrières 
physiques ont été abaissées. La fin des travaux effectués dans les 
deux premiers îlots est prévue à l’automne 2021.

La discussion s’engage ensuite avec les autres panélistes. Abordant 
les nombreux défis que posent les interventions sur le patrimoine 
moderne, elles et ils soulignent l’importance de :

• �comprendre ces œuvres, malgré leur état physique;

• �transmettre les connaissances aux citoyens et citoyennes, aux élus et 
élues et aux professionnels et professionnelles;

• �montrer la multiplicité des patrimoines;

• �susciter la curiosité;

• �innover pour conserver ces bâtiments.

Table ronde :  
Intervenir sur le patrimoine moderne

Marie-Dina Salvione, chargée de 
projet, Institut du Nouveau Monde; 
chargée de cours, 
Université du Québec à Montréal

Émilie Vézina-Doré, 
conseillère à la mise en 
valeur du patrimoine, Ville 
de Québec

Anne Vallières, 
architecte, STGM

Michel Langevin, 
architecte paysagiste, 
cofondateur, associé, 
NIPpaysage
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Marie-Dina Salvione :
« L’enjeu de transmission des connaissances est central. Il y a 
beaucoup à faire. La production moderne est multiple, très étendue. 
On a tous fait une expérience d’église moderne. On a tous vu un 
bungalow. On est sensible à l’existence de ce patrimoine, mais on 
n’est pas sensibilisé pour autant quand vient le temps de le 
protéger. »

Anne Vallières :
« On apprend à l’école. Le patrimoine traditionnel nous a été transmis 
à la suite d’un processus d’essais et d’erreurs. Les solutions sont plus 
prévisibles. Les matériaux sont moins diversifiés. Chaque projet 
d’architecture est un prototype, mais encore plus avec le patrimoine 
moderne. On a expérimenté de nouveaux matériaux. La composante 
innovante était très forte. Quand on intervient sur ces bâtiments, la 
contribution d’experts dans la physique du bâtiment et en physique 
des matériaux est fondamentale. »

Michel Langevin :
« Les bâtiments écologiques sont ceux qui existent déjà. [L’idée],  
ce n’est pas de les figer dans le temps. C’est de les adapter à de 
nouvelles réalités. Souvent, ce sont des problèmes techniques. 
Ces composantes doivent faire partie de l’histoire de la ville et 
continuer d’exister. »

Émilie Vézina-Doré :
« Les villes en ont plein les bottines. Le patrimoine, c’est une 
charge. Ça demande des ressources humaines et financières.  
À Québec, comme dans plusieurs villes, on sous-estime le  
nombre de bâtiments patrimoniaux qui ont besoin d’amour et 
d’encadrement. Quand on arrive avec un corpus moderne qui  
est énorme, qui est mal compris, ça fait peur. »

Il faut se parler
Les panélistes terminent la discussion par des messages 
adressés à leurs pairs. Michel Langevin mentionne la nécessité 
« d’écouter, de comprendre, de travailler en équipe et d’inclure la 
communauté dans la réflexion » pour préserver le patrimoine 
moderne. Anne Vallières ajoute l’importance de s’appuyer sur des 
données objectives et de faire preuve de curiosité.

Marie-Dina Salvione plaide pour sa part en faveur d’une meilleure 
transmission des connaissances et une écoute des parties 
prenantes. Elle souligne que le patrimoine moderne représente 
« le legs de nos sociétés qui nous aide à comprendre une période 
d’effervescence ».

« Tout le monde peut être un ambassadeur du patrimoine 
moderne. Tout le monde a la responsabilité d’en parler et de 
développer des réflexions », conclut Émilie Vézina-Doré.
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Le patrimoine de demain

Jeudi 19 novembre 2020

Chalet du sommet de Bromont, Lemay  
Photo : 120mm
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« Un projet bien arrimé dans  
un contexte va inévitablement 
mieux vieillir, et la population 
va se l’approprier. »
— �Éric Pelletier, architecte  

et associé principal création, Lemay
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Le patrimoine n’est pas suffisamment enseigné, constatent  
d’une même voix les trois panélistes. À l’École d’architecture de 
l’Université Laval, on donne un seul cours obligatoire sur ce  
thème au premier cycle. Comme le fait remarquer Odile Roy, l’École 
occupe l’ancien édifice du Petit Séminaire de Québec, dans le 
Vieux-Québec, où « les étudiants baignent dans le patrimoine ».  
Mais à l’Université de Montréal, les cours sur le patrimoine sont 
optionnels à l’École d’architecture comme à l’École d’urbanisme  
et d’architecture de paysage.

À l’ère du développement durable, la conservation du patrimoine 
devrait pourtant être promue.

« Le patrimoine, c’est la réhabilitation d’un lieu existant. On est dans 
une époque charnière pour faire ce lien », affirme Claudine Déom. 
Nicole Valois suggère d’aller plus loin pour « faire le lien entre la 
dimension culturelle, celle des gens dans leur milieu, et la dimension 
naturelle ou environnementale d’un patrimoine paysager ».

Cette approche conduit, selon Claudine Déom, à une définition plus 
vaste et plus inclusive du patrimoine. Cette définition élargie ouvre 
la voie à un plus grand potentiel d’intervention.

Elle appelle aussi à une retenue dans l’intervention, ce que les 
étudiants et étudiantes peuvent voir comme le contraire du geste 
créatif traditionnellement associé à l’architecture. « Il faut mettre le 
design à l’arrière, enseigner le non-projet. L’humilité ne fait pas 
toujours partie de la pratique des architectes : elle n’est peut-être 
pas assez enseignée », reconnaît Claudine Déom. Mais une telle 
retenue devient plus naturelle lorsqu’on change d’échelle et qu’on 
prend en compte le paysage, en allant à la rencontre des gens qui 
vivent dans ce paysage. 

Odile Roy souligne que le patrimoine vu par les spécialistes et  
celui envisagé par la communauté sont deux visions qui ne 
reposent pas sur les mêmes valeurs. Le défi consiste donc à 
concilier ces deux systèmes de valeurs. Les étudiantes et les 
étudiants doivent acquérir cette capacité d’écoute. C’est justement 
l’objectif que Nicole Valois poursuit en leur confiant des projets 
réels impliquant la communauté afin que ces architectes de 
demain comprennent l’attachement des gens à leur quartier. 
Quand on leur donne les clés pour comprendre le patrimoine, les 
étudiants et les étudiantes développent un réel intérêt pour sa 
conservation, observe Nicole Valois.

Table ronde :  
Enseigner le patrimoine

Odile Roy, architecte, 
professeure invitée,  
École d’architecture,  
Université Laval

Nicole Valois, architecte paysagiste, professeure 
titulaire, École d’urbanisme et d’architecture de 
paysage, Université de Montréal

Claudine Déom, 
professeure,  
École d’architecture, 
Université de Montréal

30



Hélène Santoni tient son intérêt pour le patrimoine de son père, qui 
travaillait aux archives de la Ville de Strasbourg, une ville inscrite au 
patrimoine mondial de l’UNESCO. Aujourd’hui, elle mène des projets 
de recherche et de mise en valeur du patrimoine au sein de 
Passerelles, une coopérative en patrimoine dont elle est l’une des 
fondatrices. 

Louis-Philippe Rousselle-Brosseau a grandi en milieu rural et était 
intrigué par les noms de lieux comme « la grosse roche ». Arrivé en 
ville pour y poursuivre ses études, il s’est trouvé confronté à une 
vision urbaine qui considérait les paysages agricoles comme des 
non-lieux. « Pourtant, il y a beaucoup de richesse dans la toponymie 
et la manière d’occuper un territoire », estime-t-il. C’est ce qu’il veut 
promouvoir au sein de la coopérative Les Mille Lieux, dont il est l’un 
des fondateurs. 

Quant à Maxime Nadon-Roger, son intérêt pour le patrimoine s’est 
construit pendant ses études, en particulier au fil de ses travaux de 
maîtrise portant sur le patrimoine industriel des pâtes et papiers.

Dans leur pratique, Hélène Santoni et Louis-Philippe Rousselle- 
Brosseau ont pour principe de rencontrer les habitants et habitantes 
des lieux. « Capter la vision des gens, c’est la base d’un processus 
d’étude patrimoniale. Le patrimoine, ce n’est pas seulement la  
vision du passé, c’est aussi savoir ce que les gens veulent en faire », 
soutient Hélène Santoni. « On insiste toujours auprès des clients 
pour mener des enquêtes [auprès de la population locale]  
afin de comprendre les paysages », complète Louis-Philippe 
Rousselle-Brosseau. 

Pour Hélène Santoni, « le patrimoine gagnerait à être mieux connu 
des autres disciplines. Les experts en patrimoine ont du mal à se 
faire reconnaître, même quand ils ont une maîtrise spécialisée en 
patrimoine. Les architectes qui interviennent dans un cadre bâti 
[patrimonial] n’ont pas toujours les connaissances et les outils 
d’analyse pour bien agir. » 

De son côté, Louis-Philippe Rousselle-Brosseau émet le souhait  
que la gestion du patrimoine soit décentralisée, que le ministère  
de la Culture et des Communications transfère aux municipalités 
davantage de pouvoir en cette matière. Il déplore que les 
municipalités disposent actuellement de peu d’autorité et de 
moyens pour protéger et mettre en valeur leur patrimoine, alors 
qu’elles sont au cœur des paysages. 

Maxime Nadon-Roger invite quant à lui à « voir le patrimoine  
comme quelque chose de non renouvelable et à l’habiter pour 
qu’il perdure ».

Table ronde :  
La relève et le patrimoine

Louis-Philippe Rousselle-Brosseau, 
architecte paysagiste, chargé de 
projets, coopérative Les Mille Lieux

Hélène Santoni, chargée de projets, 
responsable du développement,  
Passerelles – Coopérative en patrimoine

Maxime Nadon-Roger, 
candidat à la maîtrise 
simultanée en architecture 
et design urbain,  
École d’architecture, 
Université Laval
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« Celui qui construit aujourd’hui sera jugé dans 50 ans. Le geste  
doit donc être juste et équilibré », déclare d’emblée Éric Pelletier. 
L’architecte donne l’exemple du chalet du Sommet de Bromont, qu’il 
a conçu comme « un trait sur le paysage qui accentue le profil de la 
montagne sans la dominer ». La réflexion avait été menée à l’échelle 
du paysage et de la nature, que le geste architectural ne devait pas 
dénaturer. 

La sobriété était aussi la ligne directrice du projet de rénovation de 
la promenade du canal Rideau, à Ottawa. Sylvie Lagueux décrit 
l’aménagement des huit stations d’interprétation, à l’aide des 
matériaux du milieu, et la façon dont le mobilier devait s’intégrer au 
parcours sans nuire à la circulation des nombreux cyclistes et 
piétons et piétonnes qui fréquentent la promenade. 

La recherche du juste geste peut même mener à un « projet de 
non-construction », explique Peter Soland. Ce fut le cas lors de 
l’étude du paysage urbain sur la colline Parlementaire, à Québec, qui 
a conduit à la reconnaissance de la valeur d’une brèche urbaine.

Pour qu’un projet vieillisse bien et que la population se l’approprie, 
les architectes doivent établir une relation authentique avec le milieu 
et comprendre celui-ci, poursuit Éric Pelletier. Pour Peter Soland, 
c’est l’écoute des citoyens et citoyennes qui permet de saisir 
l’intelligence collective d’un lieu et qui aboutit à des projets 
enracinés. 

Il y a toutefois un équilibre à trouver. « La population connaît le 
contexte, mais c’est au professionnel de travailler avec la compré- 
hension de ce contexte pour concevoir un projet harmonieux », 
nuance Pierre Corriveau. « Les professionnels sont là pour moduler 
la compréhension. On a la responsabilité de naviguer entre la 
commande et les besoins collectifs », acquiesce Éric Pelletier.

Table ronde :  
Un trait dans le paysage –  
créer le patrimoine de demain

Sylvie Lagueux , 
architecte paysagiste 
senior, gestionnaire de 
projets

Éric Pelletier, architecte, 
associé principal création, 
Lemay

Peter Soland,  
designer urbain, associé 
fondateur, civiliti

Pierre Corriveau, 
président, Ordre des 
architectes du Québec
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Mot de clôture

Pierre Corriveau, 
président, Ordre des 
architectes du Québec 

Pierre Corriveau 
résume le colloque 
en quatre mots-clés.

Savoir : 
compréhension et connaissance 
afin de savoir intervenir;

Pouvoir : 
les professionnels et 
professionnelles doivent 
pouvoir intervenir avec 
des outils de qualité;

Vouloir :  
il faut aimer les paysages  
pour vouloir les préserver;

Devoir : 
l’État a un devoir d’exemplarité et 
de réglementation.

33



Biographies

Animateur 
Marc-André Carignan

Titulaire d’un baccalauréat en architecture de l’Université McGill, Marc-André Carignan  
est l’un des rares chroniqueurs spécialisés en développement urbain dans le paysage 
médiatique québécois. Il communique sa passion et son expertise sur plusieurs tribunes, dont 
Radio-Canada. Il est également chroniqueur en politique et affaires municipales ainsi que chef 
de contenu multiplateforme pour le plus important diffuseur de nouvelles en architecture au 
Québec, Kollectif, et anime les émissions Archi branchés et Nos Maisons, des magazines télé 
mettant en valeur le travail des architectes d’ici, sur les ondes de savoir.média. Il fait partie du 
comité d’experts de la Stratégie québécoise de l’architecture auprès du ministère de la Culture 
et des Communications du Québec. Il a par ailleurs écrit Les écoles qu’il nous faut, un essai qui 
tente de paver la voie à des environnements d’apprentissage plus créatifs et plus stimulants.

Panélistes
Valentine About, conseillère en aménagement, Service de la diversité et de l’inclusion sociale, 
Ville de Montréal

Passionnée du paysage urbain et de sa transformation, Valentine About est titulaire d’un 
baccalauréat en histoire et géographie (Université Paris-Sorbonne) ainsi que d’une maîtrise en 
urbanisme (Université de Montréal). Son projet de recherche a porté sur la réhabilitation de 
complexes hospitaliers en milieu urbain. Après avoir travaillé pour le Forum européen des 
politiques architecturales (EFAP), elle cofonde une coopérative de travail en design urbain, 
intervenant plus spécifiquement sur le domaine public pendant sa mise en chantier. Elle 
poursuit sa carrière dans le secteur public en intégrant, en 2017, la Division des grands projets 
urbains de la Ville de Montréal, où elle travaillera dans l’équipe responsable du projet de 
réaménagement de la rue Sainte-Catherine Ouest. À l’été 2020, elle se joint au Service de la 
diversité et de l’inclusion sociale à titre de conseillère en planification responsable du projet de 
mise en valeur de la Cité des Hospitalières.

Jean-Claude Boyer, maire, Ville de Saint-Constant

Jean-Claude Boyer est maire de Saint-Constant depuis 2013. Visionnaire, dès son entrée en 
poste, il a instauré une nouvelle pratique de gouvernance participative afin d’impliquer le 
citoyen et la citoyenne dans le processus décisionnel. Il a mis en place plus de 17 comités 
consultatifs, des rendez-vous citoyens, des rencontres sectorielles, des consultations publiques 
et Web. Au cours de son mandat actuel, il a vu se concrétiser plusieurs grands projets 
d’infrastructures qui changeront le portrait de Saint-Constant en lui donnant une nouvelle 
signature visuelle et en améliorant la qualité de vie des Constantins et Constantines.

Dinu Bumbaru, directeur des politiques, Héritage Montréal

Diplômé en architecture et en conservation, Dinu Bumbaru est lié à Héritage Montréal depuis 
1982. Il a été l’un des corédacteurs de la Déclaration québécoise du patrimoine adoptée en 
2000, il a fait partie du groupe conseil en vue de la modernisation de la Loi sur les biens 
culturels du Québec et il participe à la Table ronde du ministre sur Parcs Canada. Il a été 
secrétaire général d’ICOMOS. Ses contributions lui ont valu notamment le prix Blanche 
Lemco-Van Ginkel de l’Ordre des urbanistes du Québec, la médaille de la Chaire UNESCO en 
patrimoine de l’Université Laval, le prix Thomas-Baillairgé de l’Ordre des architectes du Québec 
et la Médaille du lieutenant-gouverneur. Il est membre de l’Ordre du Canada.
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Anne Carrier, présidente, Association des architectes en pratique privée du Québec

Le travail d’Anne Carrier, diplômée de l’École d’architecture de l’Université Laval, se distingue 
par une vision intégrée du design dans le développement d’une culture architecturale 
identitaire québécoise. Ses réalisations ont remporté de nombreux prix d’excellence nationaux 
et internationaux. De nombreux honneurs ont marqué son parcours : le titre de fellow de 
l’Institut royal d’architecture du Canada, la médaille de l’Assemblée nationale du Québec, la 
médaille Gloire de l’Escolle de l’Université Laval et son élection à l’Académie royale des arts du 
Canada. Depuis 2017, elle est présidente de l’Association des architectes en pratique privée du 
Québec (AAPPQ), où elle œuvre à l’avancement de la profession et à la promotion de la qualité 
en architecture.

Jérôme Carrier, conseiller municipal, Saint-Raphaël, MRC de Bellechasse

Jérôme Carrier travaille depuis 20 ans dans le domaine de l’environnement, particulièrement 
sur l’intégration des milieux naturels aux milieux urbains et agricoles. Amoureux du patrimoine 
bâti et des paysages, il a été lauréat avec sa conjointe du prix du Patrimoine en 2016 pour la 
restauration d’une maison des années 1940 dans sa communauté. Conseiller municipal de 
Saint-Raphaël depuis 2013, il est président du comité consultatif d’urbanisme et initiateur du 
projet de plan d’implantation et d’intégration architecturale du noyau villageois.

Jonathan Cha, conseiller spécial, aménagement, Direction générale du parc Jean-Drapeau

Jonathan Cha est docteur en aménagement de l’espace et urbanisme, urbanologue et 
architecte paysagiste. Il est responsable de la planification stratégique du plan directeur de 
conservation, d’aménagement et de développement du parc Jean-Drapeau 2020-2030. Il est 
aussi membre du comité de rédaction de la revue ARQ Architecture et design Québec, du 
comité consultatif d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest, du Comité Jacques-Viger de 
la Ville de Montréal, du comité-conseil Héritage Champlain (déconstruction du pont 
Champlain), du conseil d’administration du Festival international de jardins des Jardins de 
Métis et gouverneur du conseil d’administration des Amis de la montagne.

Pierre Corriveau, président, Ordre des architectes du Québec

En pratique privée depuis 1982, Pierre Corriveau a ouvert son propre bureau en 1995, devenu 
depuis CGA architectes. Son portfolio comprend des interventions de toutes natures, 
principalement dans les domaines institutionnel et culturel. Ses compétences de praticien sont 
reconnues et exploitées par le milieu architectural. Il a été membre du Conseil canadien de 
certification en architecture, du Bureau de l’Ordre des architectes du Québec, et membre du 
comité de rédaction des deux éditions du Manuel canadien de pratique de l’architecture. Il a 
enseigné à l’École d’architecture de l’Université de Montréal. En 2002, il est devenu membre du 
Comité Jacques-Viger de la Ville de Montréal, dont il a assumé la présidence de 2014 à 2019. Il a 
été nommé fellow de l’Institut royal d’architecture du Canada en 2011.

Simon-Olivier Côté, conseiller municipal, Ville de Saguenay

Simon-Olivier Côté est géographe de formation et est en politique municipale depuis 2013 à la 
Ville de Saguenay. Il a participé depuis 2008 à plusieurs projets de restauration d’édifices patri-
moniaux ou ancestraux comme celui de la Maison Price à Chicoutimi. Depuis qu’il est en poste 
comme conseiller municipal, il a milité pour la sauvegarde de plusieurs maisons menacées, ce 
qui a mené à la création, en janvier 2019, du comité du patrimoine, dont il a été le président 
jusqu’en septembre 2020. Il est également président de la Commission de l’urbanisme, qui gère 
les programmes et les règlements concernant les bâtiments patrimoniaux.

Antoine Crépeau, architecte paysagiste associé, vice-président, WAA Montréal inc.

Antoine Crépeau s’est joint à WAA Montréal en 2001. Titulaire d’un diplôme en technique de 
l’architecture du cégep du Vieux Montréal ainsi que d’un baccalauréat en architecture de 
paysage de l’Université de Montréal, il est aussi à l’aise dans le domaine créatif que technique. 
Il assume la charge d’une grande diversité de projets, dont plusieurs d’une grande complexité. 
Il s’emploie à intégrer une approche de développement durable dans toutes ses réalisations et 
maîtrise la conception et le développement de détails. Il a participé à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de nombreux projets institutionnels et récréatifs.

35



Katherine Davey, architecte paysagiste, Service des grands parcs, du Mont-Royal et des 
sports, Ville de Montréal

Préoccupée par la vitalité et la régénération des lieux patrimoniaux, Katherine Davey est 
titulaire d’une maîtrise en architecture de paysage (Université du Manitoba, 2004), d’un 
diplôme d’études supérieures en landscape design (Edinburgh College of Art, 1997) et d’un 
baccalauréat en beaux-arts (Université Concordia, 1994), ce qui lui donne un regard unique sur 
le paysage. C’est dans le secteur privé qu’elle entame une pratique axée sur la conception 
d’environnements pour enfants. En 2009, son parcours l’amène dans le secteur public, où elle 
conçoit et réalise divers projets, dont l’aire de jeux pour enfants du parc Jeanne-Mance à 
Montréal. Elle gère également des projets de sites historiques à Terre-Neuve pour Parcs 
Canada, dont Cape Spear et Signal Hill. C’est en 2016 qu’elle se joint au Bureau du Mont-Royal 
dans un rôle de conseil.

Claudine Déom, professeure, École d’architecture, Université de Montréal

Claudine Déom enseigne la conservation et la réhabilitation du patrimoine architectural et 
urbain au baccalauréat et à la maîtrise professionnelle en architecture. Elle est également 
responsable de la maîtrise en conservation du patrimoine bâti à la Faculté de l’aménagement. 
Elle s’investit au sein d’organismes en conservation du patrimoine, dont Héritage Montréal et 
ICOMOS Canada, et a présidé, de 2009 à 2013, la Table ronde nationale de l’éducation sur le 
patrimoine, un réseau universitaire et professionnel lié à la formation en conservation à 
l’échelle du Canada. Elle est membre du Conseil du patrimoine culturel du Québec.

Marie-Josée Deschênes, architecte, Marie-Josée Deschênes architecte inc.

Forte d’une expérience acquise au cours des 27 dernières années en architecture, design 
urbain, mise en lumière et gestion du patrimoine bâti, Marie-Josée Deschênes est l’une des 
rares architectes québécoises à se spécialiser en patrimoine bâti. Elle est membre de l’OAQ 
depuis 2005 et titulaire d’une maîtrise en architecture portant sur la théorie de la restauration 
critique depuis 1996. Elle a fondé en 2006 sa propre firme, qui est située à Saint-Henri dans 
Bellechasse. Aujourd’hui composée de six personnes, la firme réalise des projets de 
restauration et de transformation de bâtiments patrimoniaux et de conception de nouveaux 
bâtiments dans des secteurs patrimoniaux, et ce, partout au Québec.

Bernard Serge Gagné, architecte et designer urbain senior, ABCP/URBAM

Bernard Serge Gagné a amorcé sa carrière d’architecte en collaborant à la restauration de la 
maison Shaughnessy du Centre Canadien d’Architecture à Montréal. Il est architecte fondateur 
et associé principal d’ABCP Québec depuis 2002. Il étend son travail aux activités de design 
urbain et d’urbanisme en 2016 en intégrant URBAM. Il s’intéresse particulièrement au design 
urbain, à la restauration et à l’insertion architecturale ainsi qu’au recyclage, en plus de sa 
pratique en architecture nouvelle. Dans un passé récent, il a dirigé la réhabilitation du 
monastère des Augustines et l’aménagement de la place des Canotiers, projets tous deux 
maintes fois primés et situés dans l’arrondissement historique de Québec.

Pauline Gayaud, architecte paysagiste, NIPpaysage

Diplômée de la maîtrise en architecture de paysage de l’École nationale supérieure 
d’architecture et de paysage de Bordeaux en 2011, Pauline Gayaud est architecte paysagiste 
agréée (AAPQ-AAPC). Elle possède une formation axée sur la caractérisation paysagère et les 
enjeux territoriaux. Son parcours universitaire et professionnel, enrichi par des études 
antérieures en géographie, lui a permis d’acquérir des connaissances complémentaires afin 
d’appréhender des projets de paysage à différentes échelles.
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Jean-François Hallé, architecte, Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports,  
Ville de Montréal

Avant d’être architecte au Service des grands parcs, Jean-François Hallé a dirigé son propre 
cabinet, puis a été au service de l’arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie. Conseiller 
pour la conservation des bâtiments du Bois-de-la-Roche, la requalification des sites du Royal 
Victoria, de la Cité des Hospitalières et du nouveau plan directeur de McGill, il favorise une 
approche de concertation entre les parties prenantes et les professionnels et professionnelles 
afin de créer une mobilisation durable pour la sauvegarde du patrimoine. C’est l’approche qu’il 
défendait déjà à l’obtention de sa maîtrise en conservation de l’environnement bâti à 
l’Université de Montréal et qu’il a mise en pratique par la suite à la Table pour l’aménagement 
du Centre-Sud et aux Amis de la montagne.

Christophe-Hubert Joncas, urbaniste, L’Enclume

Christophe-Hubert Joncas possède une expérience considérable en recherche, en analyse 
patrimoniale et en gestion de projet. Il est reconnu pour son approche multidisciplinaire et sa 
capacité à concevoir des méthodes de recherche adaptées aux différents mandats qui lui sont 
confiés. À titre d’urbaniste à L’Enclume, il a participé à la réalisation de plusieurs études 
patrimoniales au Québec portant tant sur des ouvrages de génie que sur des bâtiments 
résidentiels, publics, industriels ou religieux. Au cours des dernières années, il a exercé le rôle 
de chargé de projet dans le cadre d’un mandat de caractérisation et de documentation de sites 
industriels d’intérêt patrimonial au Québec.

Francis Lacelle, architecte, Entremise MTL

Francis Lacelle est architecte et directeur du développement des projets chez Entremise, 
organisme spécialisé en urbanisme transitoire. Il a été concepteur en architecture chez 
Provencher Roy, où il a participé à la conception du nouveau pavillon de HEC Montréal. Dans 
une autre vie, il a été membre des Forces armées canadiennes, chargé de l’aménagement des 
nouveaux magasins Simons et coordonnateur de production pour le 100e anniversaire du 
Comité international olympique (CIO) à Lausanne. En 2015, il a cofondé bénévolement le SPOT 
(Sympathique Place Ouverte à Tous), qui a mené à la création du réseau des places éphémères 
de la Ville de Québec.

Sylvie Lagueux, architecte paysagiste senior, gestionnaire de projets

Sylvie Lagueux est titulaire d’un baccalauréat en architecture de paysage de l’Université de 
Montréal et compte plus de 25 ans d’expérience dans son domaine d’expertise. Au fil des 
années, elle s’est passionnée pour la foresterie et les arbres anciens, le tourisme de jardins et 
des parcs, la protection et la conservation du patrimoine paysager et bâti, et s’est intéressée 
aux moyens à mettre en place pour atteindre l’excellence. Elle a activement contribué à la 
réussite de nombreux projets au Québec, au Nouveau-Brunswick et dans la région de la 
capitale nationale du Canada, dont le renouvellement de la promenade du canal Rideau, site 
patrimonial de l’UNESCO.

Pierre Lahoud, historien et photographe

L’historien et photographe Pierre Lahoud parcourt le territoire québécois depuis plus de 40 ans 
pour en recenser les trésors cachés. Il a réalisé plus de 800 000 images, qui ont fait l’objet de 
plus d’une centaine d’expositions à travers le monde.

C’est sa formation d’historien qui le conduit à la photographie. Dans les années 1970, le 
ministère des Affaires culturelles cherche à inventorier le patrimoine architectural québécois et 
opte pour la photographie aérienne. Lahoud sera coresponsable de l’inventaire et continuera 
par la suite à s’investir dans la protection et la mise en valeur du patrimoine. Si, au départ, 
l’avion lui permet de réaliser des photos documentaires, il décide très vite de l’utiliser ensuite 
pour proposer un regard inusité sur les paysages et l’architecture du Québec.

Il a publié près de 35 ouvrages, de nombreux articles, et il est l’auteur de plusieurs chroniques à 
la radio. Il a reçu le prix du Conseil des monuments et sites, le prix Robert-Lionel Séguin et le 
prix de la Culture à l’île d’Orléans de même que le prix Frederick-Todd. Il est membre des 
conseils d’administration de la Fondation Félix-Leclerc et du manoir Mauvide-Genest et 
président du comité pour l’inventaire du patrimoine religieux de l’île d’Orléans.
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Michel Langevin, architecte paysagiste, cofondateur, associé, NIPpaysage

Diplômé en architecture à l’Université de Montréal en 1998, Michel Langevin a acquis au fil  
de sa pratique le titre d’architecte paysagiste agréé (AAPQ-AAPC). Il cumule désormais plus de 
21 années d’expérience. Au sein de NIPpaysage, il agit comme chargé de projet et contribue au 
développement des principaux projets. Par sa formation en architecture, suivie d’une solide 
expérience en architecture de paysage et en design urbain, il fait preuve d’une grande capacité 
de collaboration et de dialogue au sein d’équipes de conception intégrée. Il est professeur 
invité à l’École d’architecture de l’Université de Montréal.

Évelyne Lemaire, conseillère en urbanisme, Ville de Drummondville

Diplômée en urbanisme et en aménagement du territoire, Évelyne Lemaire a travaillé dans le 
milieu communautaire et l’enseignement universitaire avant de devenir conseillère en 
urbanisme à la Ville de Drummondville. Parallèlement à son emploi, elle poursuit des études à 
la maîtrise en administration des affaires, concentration gestion de l’innovation dans les PME. 
Ses principaux champs d’intérêt sont le paysage, le patrimoine industriel, la gestion de projet, 
la requalification de friches urbaines, l’habitation et l’enseignement. Elle affectionne 
particulièrement les approches multidisciplinaires et citoyennes.

Philippe Lupien, architecte, architecte de paysage, Lupien + Matteau;  
professeur, École de design, Université du Québec à Montréal (UQAM)

Philippe Lupien est architecte et architecte de paysage. Il est professeur au programme de 
design de l’environnement de l’UQAM, où il enseigne le design urbain et l’approche 
transversale dans les arts de la ville. Dans l’enseignement comme dans sa pratique, il 
s’intéresse à la conception de plans directeurs de développement urbain qui intègrent les 
notions de patrimoine architectural et paysager, et les enjeux de pérennité. Il intervient 
également dans la réalisation d’expositions muséales à valeur culturelle et patrimoniale et la 
réalisation de projets intégrés à vocation culturelle. Il est membre du conseil d’administration 
de l’AAPQ, membre du comité Cadre de vie de Culture Montréal et rédacteur en chef de la 
revue ARQ Architecture et design Québec depuis 2015.

Josette Michaud, architecte, Ateliers Beaupré Michaud

Diplômée de l’Université de Montréal, Josette Michaud entame sa carrière en agences privées, 
puis au Service d’urbanisme de la Ville de Montréal. En 1982, elle forme l’agence qui porte 
maintenant le nom de Beaupré Michaud et associés. Depuis bientôt 40 ans, elle dirige des 
études patrimoniales d’envergure, depuis celle sur le domaine de la Montagne (1984) jusqu’à 
celle sur l’évolution des paysages du mont Royal (2009). Auteure de plusieurs ouvrages sur 
l’architecture de Montréal, elle a restauré et mis en valeur de nombreux bâtiments et sites 
patrimoniaux, dont le moulin de Pointe-aux-Trembles, le Carmel de Montréal, le Théâtre Corona 
et l’ancienne chapelle du Collège Jean-de-Brébeuf.

Maxime Nadon-Roger, candidat à la maîtrise simultanée en architecture et design urbain, 
École d’architecture, Université Laval

Finissant à la maîtrise, Maxime Nadon-Roger s’intéresse plus largement à la régénération  
du vivant et de la forme bâtie à travers des modèles urbains alternatifs. Son sujet de  
recherche porte sur la caractérisation du patrimoine industriel, plus particulièrement sur  
les papetières au Québec. Il fonde son analyse sur le processus de genèse et de transformation 
de l’environnement bâti dans le but d’explorer le potentiel de requalification de ces sites 
méconnus dans un contexte de ville durable. Il s’investit de différentes façons dans sa 
communauté. Il a notamment codirigé l’organisation du colloque interuniversitaire « Ouss  
qu’on s’en va ? 2020 » et a participé à la discussion « Vers une politique de l’architecture  
pour le Canada » des Forums canadiens d’architecture sur l’éducation.
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Sylvain Paquette, directeur, Chaire en paysage et environnement, Université de Montréal

Sylvain Paquette est professeur titulaire à l’École d’urbanisme et d’architecture de paysage. Il 
est également chercheur associé à la Chaire UNESCO en paysage urbain du même 
établissement. Dans le contexte de recherches en partenariat à la Chaire en paysage et 
environnement de l’Université de Montréal, il a pris part à plusieurs opérations de transfert 
d’expertise relatives à l’élaboration de stratégies et d’outils de gestion des paysages impliquant 
les principaux intervenants de l’aménagement du territoire au Québec, dont plusieurs instances 
régionales et de la municipalité montréalaise.

Éric Pelletier, architecte, associé principal création, Lemay

Au cours d’une carrière s’échelonnant sur près de 30 ans, Éric Pelletier a réalisé de nombreux 
projets primés au pays et à l’étranger. Avec son approche sensible et intégrée, il a conçu de 
nombreux projets distinctifs tels que le siège social de Pomerleau à Québec, l’immeuble du 
Four Seasons à Montréal ainsi que de nombreux lieux culturels primés, dont la récente 
transformation du Grand Théâtre de Québec et la prestigieuse bibliothèque du Boisé, qui a 
remporté plus de 25 distinctions et prix nationaux et internationaux. Il est cofondateur et 
codirecteur de LemayLab, une cellule de recherche et d’innovation qui fait appel à un haut 
degré de créativité et à des approches non conventionnelles pour résoudre les problèmes les 
plus complexes.

Mathilde Prud’Homme, designer urbaine, L’Enclume

Mathilde Prud’Homme s’intéresse particulièrement aux espaces publics et aux interactions  
qui y ont lieu. Sa formation en aménagement et en urbanisme est le résultat d’un intérêt 
marqué pour la conception de l’espace et d’une préoccupation constante envers l’humain et 
ses conditions de vie. À travers différentes expériences professionnelles et bénévoles, elle a 
pu développer son savoir-faire en matière d’aménagement urbain, d’analyse paysagère et de 
consultation ainsi que de coordination des différents acteurs prenant part aux projets.

Marie-Claude Quessy, architecte paysagiste en conservation, Services publics et 
approvisionnement Canada

Marie-Claude Quessy est une architecte paysagiste spécialisée dans la conservation des 
paysages historiques. Après l’obtention d’un baccalauréat en architecture de paysage de 
l’Université de Montréal, en 1988, elle travaille dans le secteur privé pendant plusieurs années. 
Depuis 2002, elle est au service du gouvernement fédéral. Elle a contribué à la rédaction de la 
deuxième édition des Normes et lignes directrices pour la conservation des lieux patrimoniaux 
au Canada, ouvrage paru en 2010. Sa vaste expérience des sites historiques importants  
du pays lui confère une rare expertise dans les principes et les pratiques de la gestion des 
paysages culturels.

Christophe Rivet, directeur, EVOQ Strategies

Christophe Rivet possède une vaste expérience sur les scènes nationale et internationale dans 
l’élaboration de politiques de conservation du patrimoine et de planification des aires 
protégées, qu’il a acquise au gouvernement fédéral et en tant que consultant. Il est l’un des 
experts en patrimoine mondial de l’UNESCO au Canada et il est l’auteur de politiques fédérales 
clés en patrimoine, dont le chapitre sur l’archéologie des Normes et lignes directrices pour la 
conservation des lieux patrimoniaux au Canada. Il est directeur et cofondateur d’EVOQ 
Strategies, firme consacrée aux stratégies pour le développement durable de l’environnement 
patrimonial. Il est également président d’ICOMOS Canada.
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Louis-Philippe Rousselle-Brosseau, architecte paysagiste, chargé de projets,  
coopérative Les Mille Lieux

Louis-Philippe Rousselle-Brosseau a étudié l’architecture de paysage et l’aménagement du 
territoire à Montréal et à Versailles. Son champ de pratique gravite autour des questions 
paysagères et patrimoniales des milieux ruraux québécois et français. Au cours de ses 
expériences universitaires et professionnelles, il a développé une expertise en patrimonialisa-
tion dynamique et en gestion des paysages culturels. Ses projets ont pour point commun 
l’entrée en contact directe et sensible avec les lieux et leurs acteurs, le plus souvent par le biais 
de la marche et du croquis. Il est membre fondateur de la coopérative Les Mille Lieux, un atelier 
de projets de grand paysage.

Odile Roy, architecte, professeure invitée, École d’architecture, Université Laval

Titulaire d’une maîtrise en conservation du patrimoine, Odile Roy a pratiqué l’architecture avant 
de siéger, de 1997 à 2005, au comité exécutif de la Ville de Québec à titre de responsable des 
dossiers d’architecture, de patrimoine, d’urbanisme et d’aménagement du territoire, et de 
présidente de la Commission d’urbanisme et de conservation. Après avoir été directrice 
régionale de la Capitale-Nationale, elle a été directrice de la Division du design, de 
l’architecture et du patrimoine à la Ville de Québec. Elle y a notamment coordonné l’élaboration 
de la Vision du patrimoine 2027, ainsi que les travaux pour la préservation du patrimoine 
culturel à caractère religieux. Odile Roy siège au Comité de la formation des architectes à 
l’Ordre des architectes du Québec et est lauréate du Mérite du CIQ 2020.

Marie-Dina Salvione, chargée de projet, Institut du Nouveau Monde; chargée de cours, 
Université du Québec à Montréal (UQAM)

En 2013, Marie-Dina Salvione a terminé une thèse de doctorat sur la sauvegarde de l’éclairage 
naturel dans les églises modernes. Designer de formation, elle a poursuivi son parcours 
universitaire en patrimoine bâti moderne tant au Québec qu’en Suisse. Activement impliquée, 
elle est notamment membre du comité Patrimoine et aménagement d’Héritage Montréal. 
Chargée de cours en architecture moderne et patrimoine depuis 2008, elle a à cœur la 
transmission des connaissances comme vecteur entre citoyens et citoyennes et spécialistes 
pour la sauvegarde du patrimoine moderne. Cet intérêt l’a amenée à l’Institut du Nouveau 
Monde, où elle travaille en participation citoyenne comme chargée de projet depuis 2017.

Hélène Santoni, chargée de projets, responsable du développement,  
Passerelles – Coopérative en patrimoine

Hélène Santoni est titulaire d’un baccalauréat en architecture de l’École nationale supérieure 
d’architecture de Strasbourg et d’une maîtrise en aménagement, option conservation du 
patrimoine, de l’Université de Montréal, pour laquelle elle a effectué une recherche portant sur 
la valeur sociale du patrimoine. Elle a été stagiaire sur des chantiers de restauration du 
patrimoine au sein de l’association Rempart, où elle a appris les bases de la construction 
traditionnelle en pierre. Elle a ensuite travaillé pour des firmes privées et des municipalités sur 
des projets d’architecture et de conservation du patrimoine en France et au Québec. Elle est 
cofondatrice de la coopérative Passerelles, où elle apporte créativité et détermination en se 
spécialisant dans les projets de caractérisation architecturale, d’animation et de diffusion.

Peter Soland, designer urbain, associé fondateur, civiliti

Titulaire d’un diplôme en architecture de l’Université de Montréal et d’une maîtrise en design 
de l’environnement de l’Université Yale, Peter Soland est reconnu comme un designer urbain 
accompli. Associé fondateur de l’atelier civiliti ayant plus de 25 ans d’expérience profession-
nelle, il consacre sa pratique à imaginer, à concevoir et à construire l’espace public au sens le 
plus large et à toutes les échelles. Maintes fois primé dans le milieu de l’aménagement, il a bâti 
sa réputation grâce à des études urbaines et paysagères marquées par la cohérence et la 
sensibilité et à des réalisations concrètes à la fois pertinentes, imaginatives et élégantes.
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Anne Vallières, architecte, STGM

Diplômée de l’école d’architecture de l’Université Laval, Anne Vallières est architecte. Entre 
1992 et 1995, elle exerce en Italie, au sein de l’agence d’Andrea Bruno, spécialiste de la 
réhabilitation du patrimoine bâti. En 1996, elle fonde sa firme et réalise avec Gianpiero Moretti 
de nombreux projets résidentiels, jusqu’à ce qu’elle se joigne à STGM architectes. Elle est 
chargée de cours à l’École d’architecture de l’Université Laval. Ses compétences touchent le 
patrimoine bâti, l’habitation et les enjeux de requalification architecturale et urbaine. Elle siège 
au conseil d’administration de la Société de développement des entreprises culturelles 
(SODEC) et à la Commission d’urbanisme et de conservation de Québec.

Nicole Valois, architecte paysagiste, professeure titulaire, École d’urbanisme et d’architecture 
de paysage, Université de Montréal

Nicole Valois est architecte paysagiste et professeure à l’École d’urbanisme et d’architecture de 
paysage de l’Université de Montréal, où elle enseigne les ateliers de projets urbains et le 
patrimoine paysager. En tant que chercheuse, elle a dirigé de nombreuses études, dont celle 
sur la caractérisation paysagère du site patrimonial du Mont-Royal, et a collaboré à de 
nombreuses autres, notamment celle sur les valeurs patrimoniales du campus de l’Université 
de Montréal. Ses recherches actuelles portent sur le patrimoine paysager moderne et le dessin 
dans le projet d’architecture de paysage. Elle est vice-présidente du Conseil du patrimoine de 
Montréal.

France Vanlaethem, professeure émérite, École de design, Université du Québec à Montréal 
(UQAM); présidente fondatrice, Docomomo Québec

Professeure émérite à l’École de design de l’UQAM, France Vanlaethem est diplômée en 
architecture de l’ENSAV de La Cambre et titulaire d’un doctorat en aménagement de 
l’Université de Montréal. Ses recherches portent surtout sur l’histoire et la sauvegarde de 
l’architecture moderne, sujets dont elle a traité dans de nombreux articles et ouvrages tels que 
Patrimoine en devenir : L’architecture moderne du Québec (2012) et La sauvegarde du patrimoine 
moderne (2012, 2014). À titre de consultante, elle a dirigé nombre d’études patrimoniales, dont 
celles sur le Parc olympique de Montréal (2016) et le campus de l’UQAM (2019). Elle a été 
membre de plusieurs organismes consultatifs, dont le Conseil du patrimoine culturel du 
Québec et le Conseil du patrimoine de Montréal. Elle est présidente fondatrice de Docomomo 
Québec et membre du Comité-conseil de Docomomo International.

Émilie Vézina-Doré, conseillère à la mise en valeur du patrimoine, Ville de Québec

Émilie Vézina-Doré est titulaire d’une maîtrise en aménagement et conservation de 
l’environnement bâti et d’un baccalauréat en arts visuels et en histoire de l’art. Avant d’occuper 
son poste actuel, elle a été pendant près de quatre ans directrice générale d’Action patrimoine, 
un organisme qui se consacre depuis 1975 à la protection, à la mise en valeur et à la diffusion 
du patrimoine bâti et des paysages culturels du Québec. Elle s’implique encore aujourd’hui 
dans le milieu associatif à titre de membre du conseil d’administration des Amis et propriétaires 
de maisons anciennes du Québec (APMAQ).
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Partenaire présentateur

Partenaires principaux

Merci à nos partenaires
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